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SYNTHESE DES ENJEUX 
 

Atlas des besoins et des consommations foncières 
Construction de logements et des locaux d’activités 

Parc Naturel Régional de l’Aubrac 

 

 

 Nombre de 
communes 

Population 
(2017) 

Croissance 
démo annuelle 

Solde migratoire 
annuel 

Communes classées  64 27 782 -0,39% 0,58% 

Communes classées + partenaires 78 44 002 -0,34% 0,54% 

Périmètre d'études 82 49 019 -0,22% 0,65% 

  Source : INSEE 2017-2012 
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#1 Le territoire de l’Aubrac : une unité géographique dans des 
dynamiques territoriales très différenciées 

Document graphique et cartographique de référence : « Contextualisation des besoins » 

 

1/ L’Aubrac : un territoire rural, singulier et attractif  

 

Les parcs naturels régionaux français connaissent des dynamiques territoriales 
diversifiées. Le zonage du territoire national par l’INSEE, caractérisant les territoires 
français en trois grandes catégories montre à lui seul des situations radicalement 
différentes entre les PNR selon qu’ils soient : 

- Inclus dans la dynamique des grandes et moyennes aires urbaines (PNR des landes 
de Gascogne, PNR du Gâtinais, PNR du Vexin Français …) ; 
 

- Dans la zone d’influence des villes petites et moyennes (PNR du Perche, PNR des 
marais du Bessin et du Cotentin, PNR Loire-Anjou-Touraine…) ; 
 

- Espaces ruraux hors influence des pôles, dont le PNR de l’Aubrac (PNR des Volcans 
d’Auvergne, PNR de Millevaches en Limousin, PNR Périgord Limousin …) 

Cette situation singulière classe le PNR de l’Aubrac dans la catégorie la plus en difficulté 
démographiquement, les espaces hors influence des pôles perdant en moyenne 0,2% de 
leur population chaque année. Cependant, malgré une dynamique démographique 
semblable, l’Aubrac se distingue par un solde migratoire dynamique (340 arrivées de plus 
que de départs chaque année sur le territoire) qui pourrait dépasser à court terme le déficit 
du solde naturel (420 décès de plus que de naissance chaque année). 

Cette attractivité vis-à-vis de l’extérieur rayonne sur tout le territoire national avec deux 
principaux contingents : 

- Les territoires hors PNR des départements voisins (Lozère, Aveyron, Cantal) 
représentant 1 tiers des arrivées (830) ; 
 

- Des départements urbains du Sud et de l’île de France (Haute-Garonne, Bouches-
du-Rhône, Hérault, Paris, Seine-Saint-Denis) représentant un peu moins d’un tiers 
des arrivées (700). 

 

A l’inverse, les départs du territoire sont dus pour plus de la moitié aux départements 
voisins et en particulier l’Aveyron. A l’exception de ce dernier, le PNR connaît avec ces 
départements voisins et urbains un solde migratoire positif. Cette vitalité des arrivées 
repose donc à la fois sur des choix de déménagements « radicaux », comme le passage 
d’un territoire urbain à l’Aubrac, et sur des logiques plus locales de rapprochement des 
emplois pour des populations venant du reste de la Lozère et du Cantal. 
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Ces dynamiques aliment un solde migratoire positif dans quasiment toutes le tranches 
d’âge, à l’exception des 35-40 ans et de de l’âge d’entrée dans la vie étudiante (15-20 ans). 

 

Figure 1 : Extrait du document "contextualisation des besoins" représentant le solde migratoire par classe d'âge sur le PNR 
de l'Aubrac 

Cette vitalité dans la dynamique d’accueil est inéquitablement répartie sur le territoire du 
PNR, la dynamique est importante sur : 

- Une partie du plateau ; 
- Le partie Cantalaise inclue dans la dynamique de Saint-Four, et le territoire 

Caraldez-Viadène proche d’Aurillac ; 
- Le long de l’A75. 

En-dehors de ces espaces, les petites communes rurales et les centralités de Laguiole, 
Saint-Geniez-d’Olt et Espalion ont un solde migratoire négatif à nul. 
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Figure 2 : Extrait du document "contextualisation des besoins" représentant le solde migratoire des communes  

Outre sa dynamique d’accueil, le PNR se distingue des autres territoires ruraux par la 
structure de ses emplois :  

- La part des emplois agricoles y est légèrement plus importante ; 
- Le secteur présentiel, notamment touristique : construction, services publics, 

services privés y est plus développé ; 
- L’industrie est légèrement plus faible. 

Ces tendances sont également contrastées sur le PNR avec une part de l’emploi agricole, 
vitrine emblématique du territoire, qui varie fortement selon les communes : représentant 
plus de 70% de l’emploi au cœur de l’Aubrac à moins de 10% sur les centralités de Laguiole, 
Espalion, et Saint-Geniez-d’Olt ou les communes traversées par l’A75.  

Au cœur de l’Aubrac, la part de l’emploi agricole s’inscrit en miroir inversé de la part des 
résidences secondaires dans le parc de logement, différenciant nettement des communes 
où l’atout agricole surplombe l’atout touristique, et vice-versa.  

Figure 3 : Part de l'emploi agricole (à gauche) et part des résidences secondaires dans le parc (à droite) 
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Le PNR de l’Aubrac est donc singulier dans son attractivité et la diversité de sa structure 
économique, liée d’un côté à un développement agricole et présentiel, de l’autre à une 
dynamique d’attractivité par l’A75.  

 

2/ Un territoire à 5 typologies distinctes 

Les contrastes exprimés sur le PNR de l’Aubrac permettent de classer celui-ci en 5 grandes 
catégories selon leur dynamique démographique, la typologie des emplois, les prix de 
l’immobilier et la saisonnalité du territoire (mesurée par la présence de résidences 
secondaires). 

  
Figure 4 : Les 5 grandes catégories du territoire du PNR de l'Aubrac
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Attractivité économique le long de l’A75 

Ces communes bénéficient de la traversée de l’A75 et sont marqués par une dynamique 
d’accueil soutenue (démographique globale stable mais +3,3%/an en solde migratoire) 
notamment avec les territoires voisins de la Lozère. C’est sur cette portion du territoire que 
la part de l’emploi agricole est la plus faible (7%), en raison d’une présence importante 
d’entreprises artisanales et industrielles dans les zones d’activités. C’est également la 
portion du territoire ou la dynamique de construction est la plus soutenue et la population 
la plus jeune, les prix de l’immobilier y sont également plus élevés que dans les autres 
catégories. 

Des centralités fragiles 

Laguiole, Espallion et Saint-Geniez d’Olt sont des centralités plus isolées que celles situées 
sur l’A75, ou fortement concurrencées par la proximité avec Rodez (Esspallion). Leur 
fragilité réside dans cet équilibre fragile avec leur proche périphérie, qui gagne davantage 
d’habitants. De leur capacité à maintenir de la population dépend leur statut de polarité 
démographique, économique et de services. Dans ce cadre, les prix de l’immobilier 
relativement élevés représentent un handicap. Ces polarités sont peu agricoles et 
fortement liées à l’économie artisanale et présentielle. 

Attractivité résidentielle de frange 

Dans le territoire Carladez Viadène et la partie Cantalienne de l’Aubrac, une dynamique 
migratoire très soutenue est relevée alors qu’aucune polarité économique significative n’y 
est présente. Dans ces territoires à dominante agricole, c’est une logique d’attractivité « de 
frange » qui permet leur vitalité démographique : Les prix de l’immobilier y sont plus 
abordables par rapport aux bassins de vie à proximité (Aurillac d’un côté, Saint-Flour de 
l’autre). 

Des espaces ruraux en renouvellement ou plus isolés 

Les espaces ruraux, plus éloignés des polarités, connaissent une déprise démographique. 
Cependant, il est possible de les différencier en deux groupes :  

1/ Des espaces en renouvellement démographique, où, malgré une perte de population, 
la dynamique migratoire est intense. Ces communes ont une part importante de résidences 
secondaires et un taux d’emplois agricoles plus faible, la dynamique du territoire est 
fortement liée à l’accueil de population venant des départements urbains, elle est 
également marquée par son fort potentiel touristique : chemin de Saint- Jacques, vallée du 
Lot et de la Truyère. 

2/ Des espaces ruraux en déficit migratoire et plus isolés, où la dimension touristique est 
globalement plus faible, l’emploi agricole plus important. Ces communes sont moins 
prisées par les populations venant de l’extérieur bien que la part des résidences 
secondaires y demeure assez importante.   

Le regroupement en ces 5 catégories reflète des logiques de développement et des enjeux 
différenciés en matière de besoins et de consommation foncière. 
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2# Les dynamiques et besoins fonciers de la production neuve  

1/ La production neuve : une filière complémentaire à un marché de l’ancien ne 
pouvant pas couvrir tous les besoins 

Malgré un contexte de stagnation démographique, les besoins en logement demeurent 
sur le territoire pour deux raisons principales : 

- La dynamique migratoire positive relevée sur le territoire nécessite une offre 
attractive auxquels le parc existant, notamment les logements libérés par les 
départs et les décès ne sont pas toujours adaptés.  
 

- Les mutations sociologiques et en premier lieu la diminution de la taille moyenne 
des ménages. Au gré des décohabitations, des divorces, de l’augmentation du 
célibat, il est nécessaire de disposer davantage de logements pour une même 
population. Sur le PNR de l’Aubrac, l’observation statistique sur les 5 dernières 
années disponibles montre que là où il fallait 47 logements pour loger 100 
personnes, il en faut 48 cinq années plus tard. Cette situation créée de fait un besoin 
de 190 résidences principales supplémentaires par an pour conserver la même 
population. 
 

Ainsi, une démographie négative ne délégitime pas la production d’une offre neuve dans 
la mesure où celle-ci peut correspondre à des besoins auxquels l’offre dans l’ancien peine 
à répondre sur deux domaines principaux : 

- Les prix des logements dans l’ancien, peuvent être prohibitif pour les jeunes 
ménages s’ils sont associés à un budget de rénovation. Faire bâtir pour environ 1 
300 €/m² une maison de 100 m² sur un terrain acquis à 30 000 € pour un coût total de 
1 600 €/m² est souvent plus attractif que l’acquisition d’une maison pour 1 000 €/m²1 
où un budget équivalent devra être déboursé pour réaliser des travaux. 
 

- L’offre en petits logements adaptés au vieillissement, rare sur le territoire dans la 
mesure où 30% des résidences principales sont des T3 et moins, alors que 75% des 
ménages sont composés de 1 ou 2 personnes2. 
 

- L’offre en logements locatifs, 73% des résidences principales étant occupés par des 
ménages propriétaires occupants. 

En l’absence d’une politique forte et ambitieuse pour revaloriser le parc ancien sur ces trois 
types de besoins, la production neuve joue un rôle d’équilibre. Ainsi, bien que l’immense 
majorité des biens acquis sur le territoire le soient dans le parc ancien (1 560 
acquisitions/an sur les 9 dernières années), l’usage de la production neuve, à hauteur de 
230 logements/an est clairement orienté sur ces besoins spécifiques : 

 
1 Prix médian des logements dans l’ancien sur le PNR – DVF 2015-2019 
2 Données INSEE 2017 
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- L’âge médian des propriétaires occupants dans les logements neufs est de 35 ans3, 
contre 49 ans dans l’ancien, témoignant du rôle important du neuf pour l’accession 
à la propriété des jeunes ménages ; 
 

- La part du locatif est relativement importante dans la production neuve par rapport 
au parc ancien, avec 21% de locatifs privés contre 13% dans le parc. 

 

Figure 5 : Extrait du document "Etude foncière de la production neuve" – type d’occupation des logements existants, neufs, 
et vendus les 9 dernières années 

Cette production neuve demeure donc nécessaire pour les communes, pour attirer de 
jeunes ménages accédants à la propriété ou produire davantage d’offre locative de qualité. 

Cette production neuve génère des besoins et une consommation foncière représentant 
alors un enjeu paysager, agricole et économique. Malgré une production de logements 
diminuant depuis 2014, cela ne se traduit pas par une baisse significative de la 
consommation d’espace en extension urbaine. Il convient donc de différencier les besoins 
fonciers sur le territoire en fonction des formes de production neuve en place, et les besoins 
d’habitat auxquels ils répondent pour assurer et anticiper le développement futur du PNR. 

 

Figure 6 : Extrait du document "Etude foncière de la production neuve" – consommation d’espace en extension urbaine et 
production de logements neufs 

 
3 Base MAJIC 2019 – âge médian recomposé des propriétaires des logements neufs 
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2/ Des formes d’urbanisation neuves variées dans leur impact foncier, 
paysager et démographique  

Lecture à accompagner du document graphique « Etude foncière de la production neuve » ; données extraites 
de la BASE MAJIC III 2019, traitées et croisées avec l’analyse de Villes Vivantes 

La production de logements depuis 2010 a été classée 
en 3 grandes catégories, elles-mêmes réparties en 11 
cadres de vie qui diffèrent à la fois dans leur forme 
urbaine, leur besoin foncier et l’occupation des 
logements créés (entre propriétaires occupants et 
propriétaires bailleurs). Cet Atlas cartographique, 
déclinant des docus sur chacune des formes 
d’urbanisation et décliné à l’échelle des communes d’au 
moins 1 000 habitants est consultable sur le document 
« Etude foncière de la production neuve ». 

Cette approche permet de distinguer les différences 
importantes qui existent dans les formes d’urbanisation 
du territoire et d’identifier les leviers pour optimiser les 
besoins fonciers de chacune d’elle. 

 

L’esprit urbain : des logements peu consommateurs d’espace et aux cibles ménages très 
diversifiées 

En dents creuses, dans le bâti existant, ou sur des parcelles en extension urbaine sur des 
densités importantes, les 3 cadres de vie de l’esprit urbain figurent parmi ceux les moins 
consommateurs d’espace pour un logement construit sur le territoire. 

 

Figure 7 : Extrait du document "Etude foncière de la production neuve" 
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La maison de bourg (21% de la production totale), est l’offre de logement la plus familiale de 
l’esprit urbain, généralement avec jardin, la part des propriétaires occupants y est 
significative (41%) tout en ayant un impact neutre sur l’étalement urbain et positif sur le 
renforcement des centralités. En dent creuse, division parcellaire ou reconversion du bâti 
existant (un garage transformé en maison par exemple), le gisement foncier de cette filière 
est important et déjà desservi par les réseaux. C’est une filière portée par le privé et 
notamment par des particuliers. La marge de manœuvre du développement de cette filière 
est donc importante, tant sur le plan foncier qu’économique, et ce sur l’ensemble du 
territoire. 

 

 

Figure 8 : Une maison neuve de bourg à Saint-Côme-d'Olt 

Les collectifs urbains (6% de la production totale), répondent davantage aux besoins locatifs 
(63% des logements créés par des investisseurs bailleurs sociaux ou privés) et de petits 
logements (55m² en moyenne). Tout comme les maisons de bourg, ils sont produits sur des 
dents creuses ou des parcelles déjà bâties. Cependant, leur équilibre financier est plus 
difficile à atteindre : les coûts induits par la promotion immobilière, le portage et la 
viabilisation du foncier nécessitent des prix de vente plus conséquents en retour. Cette 
filière comporte donc un risque important pour les promoteurs, contraignant son 
développement à des opérations ponctuelles, souvent aidées par les collectivités. 

 

Figure 9 : Un collectif urbain à Marvejols 
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Les résidences de périphéries (3% de la production totale), s’apparentent dans leur forme et 
leur modèle économique au collectif urbain, à l’inverse qu’elles sont davantage portées par 
le locatif social (59% de locatifs privés, 26% de locatifs sociaux). Leur équilibre financier est 
donc lié à l’apport de financements publics et la mobilisation d’un foncier moins coûteux. 
En effet, ces collectifs sont bâtis en extension urbaine sur de nouveaux secteurs urbanisés. 
En plus de l’initiative publique, la rareté de nouvelles zones à urbaniser constitue le 
principal frein au développement de cette filière dense, mais consommatrice d’espace. 

 

Figure 10 : Résidences de périphéries bâties à Espalion 

Extrait du document "Etude foncière de la production neuve" – type d’occupation des logements existants, neufs, et vendus 
les 9 dernières années 

L’esprit urbain, représentant 30% de la production neuve totale du territoire a donc des 
besoins fonciers limités. L’impact démographique de ces filières est également positif en 
permettant l’accueil de populations à proximité des services, commerces et réseaux 
existant. L’offre qui en résulte est diversifiée et correspondant aux besoins identifiés 
précédemment (familiaux, locatifs, petits logements). Les leviers du développement de ces 
filières sont les suivants : 

- Pour les maisons de bourg : l’accompagnement des particuliers dans la conduite de 
micro-projets de divisions parcellaires ou de reconversion de l’habitat ; 

- Pour les collectifs urbains : la recherche d’emprise foncière favorable à la conduite 
de projets équilibrés financièrement, modélisés en amont.  

La ville planifiée : un mode d’urbanisation consommateur d’espace et un impact 
paysager important 

L’habitat individuel groupé (6% de la production totale), diffère fortement des autres cadres 
de vies de la ville planifiée dans sa prévalence du logement social et du locatif privé 
(seulement 6% de propriétaires occupants). Sa logique économique s’apparente à la 
promotion immobilière : malgré sa densité, cette filière est dépendante de l’extension 
urbaine pour accéder à des coûts fonciers limités et permettant son équilibre économique. 
Le développement de cette offre est donc également contraint par la disponibilité foncière 
et l’investissement des bailleurs sociaux et des collectivités. 
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Les lotissements sont destinés à créer des terrains à bâtir, offre familiale par excellence, la 
proportion de propriétaires occupants y est d’environ 80%. Portée par le privé, ou 
accompagnée par la collectivité, la filière est contrainte par l’équilibre économique à 
atteindre entre coûts d’aménagement et prix des terrains en sortie. Elle se développe donc 
significativement là où les prix et la demande restent soutenus, à savoir : 

- Les territoires traversés par l’A75 ; 
- Les centralités (Espalion, St-Geniez-d’Olt, Laguiole) 
- Les espaces ruraux en renouvellement, portés par de nouvelles arrivées. 

Au-delà des points communs dans leur logique économique et leur peuplement, les 4 
typologies de lotissement relevées différent fortement dans leur impact paysager et leurs 
besoins fonciers : 

- Les lotissements urbains (2% de la production totale), dans 90% des cas sont des 
opérations réalisées sur de grandes dents creuses inclues dans l’espace urbanisé 
et dans des densités significatives (615m² par unité foncière en moyenne). Cette 
filière a donc un impact neutre sur le paysage, positif sur le renforcement des 
bourgs. La contrainte foncière y est cependant importante dans la mesure où les 
grandes emprises foncières d’un seul tenant sont rares dans les espaces urbains, 
une intervention de la collectivité est souvent nécessaire pour les reconstituer. Les 
prix de sortie de ces terrains sont également légèrement plus importants, l’âge 
médiane des acheteurs étant alors de 43 ans, contre 34 à 37 ans dans les autres 
formes de lotissement. L’ensemble de ces contraintes, surmontables par une 
intervention publique forte, freinent le développement de la filière qui reste très 
marginale dans le PNR. 
 

- Les lotissements en frange (7% de la production totale), dans 90% des cas en extension 
urbaine de l’espace urbanisé. L’impact paysager y est donc important, modifiant les 
vues sur le paysage depuis l’espace urbain. Son développement vient également 
modifier l’équilibre du peuplement et des services à l’échelle des communes. 
Bénéficiant de coûts fonciers modérés en extension urbaine, ces lotissements sont, 
avec les lotissements isolés, les plus répandus du territoire. Cette situation 
économique et foncière favorable est aujourd’hui mise en cause dans le cadre d’une 
réduction des zones à urbaniser. 
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Figure 11 : Lotissement en frange au Nayrac – Photo aérienne Villes Vivantes 

- Les lotissements dans la pente (4% de la production totale), dans 75% des cas en 
extension urbaine. Outre une densité moyenne inférieure au lotissement en frange 
(8 logts/ha contre 12 logts/ha), ce type de projet marque un impact paysager 
beaucoup plus important : en plus de modifier les vues sur le grand paysage, ce 
type d’opération prend pieds dans des secteurs vallonnés, emblématiques, et 
qualitatifs. Ces logements offrent un cadre de vie exceptionnel, tout en impactant 
l’image générale des communes. Comme les lotissements en frange, la contrainte 
de la consommation d’espace pèse sur cette filière en même temps que l’impact 
négatif qu’elle peut avoir à terme sur le paysage et dans la dispersion de l’habitat 
sur le territoire. 
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Figure 12 : Lotissement dans la pente - Photo Kristof Guez 

 

- Les lotissements isolés (7% de la production totale), dans la totalité des cas en 
extension urbaine, éloignés des espaces urbains. La densité y est comparable au 
lotissement dans la pente (8 logts/ha) mais l’impact paysager diffère dans la 
mesure où il confond les limites entre espace urbain et espace naturel. Par ailleurs, 
ce type d’opération contribue fortement à impacter l’équilibre entre les centralités 
de services et les espaces résidentiels. 

 

Figure 13 : Lotissement isolé - Photo Kristof Guez 
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La ville planifiée représente 26% de la production de logements, elle est un atout 
considérable dans la capacité des communes à attirer de jeunes ménages familiaux sur 
leur territoire. Les contraintes foncières et l’impact paysager de certaines formes de 
lotissement impliquent cependant de rechercher des alternatives pour l’accueil de jeunes 
ménages (maisons de bourg notamment) et de tendre vers les formes de lotissement les 
moins impactantes et gourmandes en foncier (lotissements urbains). 

 

La construction au fil de l’eau, une filière adaptée au marché détendu, spontanée et à 
accompagner vers ses formes les plus vertueuses 

Le modèle économique de la construction au fil de l’eau s’apparente à celui de la maison 
de bourg : dents creuses, divisions parcellaires, reconversion du bâti ancien, à la différence 
qu’elle a lieu dans des tissus plus lâches, en périphérie ou isolés des espaces urbains. En 
cela, elle répond à une demande de nature et d’espace tout en étant aussi abordable et 
plus orientée vers les propriétaires occupants (63 à 80%) et la résidence secondaire (10 à 
19%). Son impact paysager, ses besoins fonciers et sa contribution à la dispersion de 
l’habitat sont néanmoins importants. Sur le plan quantitatif, les constructions au fil de l’eau 
sont les plus consommatrices d’espace. Du point de vue de l’impact perçu, il est pourtant 
plus modéré que les cadres de vie de la ville planifiée. 

 

Le pavillonnaire diffus (24% de la production totale), est majoritaire sur le territoire. Ces 
terrains à bâtir sont issus de divisions parcellaires ou de parcelles en continuité des 
espaces constructibles. Ces projets, à l’inverse du lotissement, dépassent rarement la 
création de plus de 3 lots, les aménagements et espaces communs sont inexistants ou 
rudimentaires. Cette filière se déploie le long des réseaux et voiries existantes, n’ayant pas 
été spécifiquement réalisés pour accueillir ces constructions. Les acteurs de la filière sont 
des particuliers, agents immobiliers, géomètres et marchands de biens. Cette efficacité 
économique permet à cette offre de se développer sur tout le territoire et dans des formes 
diverses : dans 50% des cas, le terrain est situé en dent creuse d’un espace urbain existant. 
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Dans les cas d’extension urbaine, la consommation d‘espace liée à ces projets est 
importante et leur densité plus faible qu’en lotissement (4 logts/ha). Cependant, l‘arrivée 
au compte-goutte, diffuse et répartie dans l’espace de ces constructions permet de limiter 
leur impact visuel, c’est au bout d’une période longue que ces constructions peuvent 
modifier fortement le paysage ou à l’inverse se fondre complètement dans celui-ci, en dent 
creuse.  

Le maintien de cette filière, très performante pour l’accueil de jeunes familles (73% de PO 
avec un âge médian à 33 ans) dépend de sa capacité à se développer dans le cadre de 
zonages plus restrictifs dans les documents d’urbanisme : sur de plus petites parcelles, 
davantage insérées dans l’espace urbain. 

 

Figure 14 : Nappes de pavillonnaires diffus réalisées au coup par coup sur une période longue jusqu’à constituer des tissus 
urbains nouveaux – Photo aérienne Villes Vivantes – Saint-Côme d’Olt 

L’habitat isolé (9% de la production totale), incarne une envie radicale de nature pour des 
propriétaires occupants (63%) dont l’âge médian est similaire au diffus (34 ans) mais aussi 
des résidents secondaires (19%). Cette offre de logement est à la fois un atout pour le 
territoire et un handicap par son éloignement des services et des réseaux existants. A 80% 
en extension urbaine, ces projets génèrent une forte consommation d’espace, dont l’impact 
visuel est modéré par leur faible densité. Généralement développée en zone NH, cette offre 
est compromise par l’évolution de la règlementation limitant fortement la construction en 
secteurs isolés.   
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La pérennité d’une offre de cette nature sur le territoire dépend de sa capacité à se 
développer dans le parc ancien à réhabiliter. En effet, 20% des logements de l’habitat isolé 
sont réalisés sans étalement urbain, via la mobilisation et la reconfiguration de 
constructions existantes dégradées. 

 

Figure 15 : Habitat isolé sans étalement urbain (réhabilitation) Cassuéjouls – Photo aérienne Villes Vivantes 

L’habitat isolé agricole (8% de la production totale), relève d’un régime dérogatoire du droit 
de l’urbanisme. Liée à l’activité agricole (logement des agriculteurs). Devant la part 
importante de ces constructions dans les espaces ruraux du territoire, l’enjeu de leur 
cohabitation avec les activités agricoles et leur insertion représentent un enjeu réel sur le 
PNR de l’Aubrac. 

 

Figure 16 : Habitat isolé lié à l'activité agricole Deux-Verges – Photo aérienne Villes Vivantes 
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3/ Pérenniser la production neuve en modérant les besoins fonciers 

La moitié des logements produits sur le territoire sont réalisés en extension urbaine. Les 5 
formes de la production neuve, représentant à elles-seules plus de 70% des nouveaux 
logements, sont fortement liées à l’extension urbaine (à l’exception des maisons de bourg.  

Les contraintes règlementaires nouvelles, l’impératif de préserver les terres agricoles et les 
qualités paysagèrent du territoire pèse sur la poursuite de la production en ces formes. 
Cette situation pose la question de la pérennité de la production de logements neufs sur le 
territoire, et donc son attractivité résidentielle. 

 

Figure 17 : Extrait du document "Etude de la production neuve" - formes d'urbanisation majoritaires 
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Les actions à mener pour limiter les besoins fonciers selon les formes d’urbanisation 
dominantes de chaque type de territoire 

1/ Accompagner la production de logements en diffus dans les espaces déjà 
urbanisés : divisions parcellaires, petites dents creuses. 
 Mise en place d’une démarche BIMBY pour accompagner et stimuler des projets 

de densification douce à hauteur de 30 logements/an (la moitié du flux actuel en 
pavillonnaire diffus) 

 Evaluation du potentiel en densification pavillonnaire et des modalités de sa 
mobilisation dans les documents d’urbanisme. 

Type de territoire : la totalité du PNR de l’Aubrac 

2/ Accompagner les travaux dans l’ancien et le neuf au cœur des bourgs en levant 
les blocages qui y sont associés : règles de stationnement, d’implantation, 
contraintes patrimoniales, financement des travaux, coaching technique. 
 Mise en place de démarche type BIMBY pour accompagner et stimuler des 

projets de densification douce à hauteur de 25 logements/an (la moitié du flux 
actuel en maisons de bourg) 

 Mise en place de dispositifs type OPAH. 
 Evaluation du potentiel en densification pavillonnaire et des modalités de sa 

mobilisation dans les documents d’urbanisme. 

Type de territoire : la totalité du PNR de l’Aubrac 

3/ Faire évoluer les projets de lotissement vers des formes plus compactes, sur 
des unités foncières de taille réduite. 
 Evaluation du potentiel de production en grandes dents creuses des bourgs 

dans les documents d’urbanisme. 
 Systématiser les études pre-opérationnelles en amont pour évaluer la faisabilité 

économique d’une Maîtrise d’Ouvrage publique sur des projets complexes. 

Type de territoire : Secteur A75, Centralités (Laguiole, Espalion, Saint-Geniez-d’Olt, 
Espaces ruraux en renouvellement. 

4/ Accompagner la production de logements liés aux activités agricoles et dans 
les espaces naturels (habitat isolé) pour augmenter la qualité patrimoniale et 
l’insertion des projets dans leur environnement. 
 Repérer dans les documents d’urbanisme les constructions isolées à valeur 

patrimoniale, pouvant faire l’objet de projet de logements en réhabilitation / 
reconfiguration. 

 Mise en place d’un coaching personnalisé pour les projets en secteurs isolés 
pour lever les points techniques qui y sont liés : assainissement, insertion dans 
le site, desserte, intégration des modes constructifs patrimoniaux, cohabitation 
avec l’activité agricole … 

Type de territoire : Attractivité résidentielle de frange, Espaces ruraux isolés, Espaces 
ruraux en renouvellement. 
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#3 Les dynamiques et besoins en foncier d’activité 
Lecture à accompagner du document graphique « Etude foncière de la production neuve » 

Le territoire du PNR de l’Aubrac compte 33 parcs d’activités. Bien que l’essentiel soient de 
petite dimension (moins de 4 hectares), la majorité des surfaces d’activités est quant à elle 
répartie 11 parcs de plus de 7 hectares. 

Le territoire est structuré par 4 zones d’activités à Argences-en-Aubrac, Saint-chély-
d’Apcher, Marvejols et Espallion. 

 

Figure 18 : Extrait du document "Etat des lieux des zones d'activité" - Parcs d'activité sur le territoire 

 

1/ Les besoins en foncier d’activité : une demande importante en zones 
d’activités le long de l’A75, des besoins hors ZA dans le reste du PNR 

L’activité immobilière sur les locaux d’activité est intense sur le territoire pour le bâti situé 
en-dehors des parcs d’activités. En effet, 90% des transactions4 (37/an) sont opérées sur 
des locaux destinés à des activités commerciales, de services (santé, services commerciaux 
…) ou agricoles. Les transactions dans les pacs d’activité sont peu nombreuses et ne 
représentent que 10% du marché. Cette situation est due : 

- A la structure de l’économie du territoire, dominée par l’agriculture et les petites 
structures de l’économie présentielle, en recherche de petits locaux à des prix 
modérés. 

-  Aux modèles économiques et patrimoniaux des entreprises installées en zones 
d’activité, où la rotation (ventes) des biens s’effectue sur des cycles plus long. 

 
4 Transactions sur les locaux d’activités de 2014 à 2018 – Base MAJIC 2019 
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Figure 19 : Extrait du document "Etat des lieux des zones d'activité" – Transactions sur les locaux d’activités 

 

Le constat est le même dans la construction neuve, où la majorité des nouveaux locaux 
(75%) sont bâtis en-dehors des zones d’activités. La surface importante des unités 
foncières auxquelles sont liées certaines activités (camping, activités agricoles …) accentue 
la tendance si l’on observe la part des surfaces consommées hors ZA (88%). 

 

La majorité des communautés de communes du territoire ont une consommation d’espace 
à vocation économique répartie entre 10 et 20% dans les zones d’activités. La tendance 
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est cependant très différente le long de l’A75. Comme pour l’habitat, les besoins sont donc 
très différenciés entre les différentes catégories de communes. 

- Dans les communes traversées par l’A75, l’accompagnement des entreprises 
passe nécessairement par le développement foncier en zone d’activité. Les besoins 
constatés sur la dernière décennie sont de 1,7 hectares par an en zones d’activité 
auxquels il est nécessaire de répondre. Outre ces besoins, la consommation 
d’espace en-dehors des parcs est principalement causée par des activités 
artisanales, implantées ponctuellement en périphérie des espaces bâtis. 
 

- Dans les centralités fragiles, les besoins en foncier d’activité sont modérés 
(3 000m²/an) mais la consommation foncière en-dehors des ZA importante (2,8 
ha/an). A la différence des espaces ruraux, cette consommation foncière est 
essentiellement localisée dans les bourgs et espaces urbanisés, pour des activités 
de services mais également artisanales. Outre les quelques besoins en parc 
d’activité, l’accompagnement des besoins fonciers passe davantage par le 
développement d’une offre en espace urbanisé, pour des entreprises travaillant sur 
le territoire et qui cherchent davantage la proximité avec leur clientèle (services, 
restaurants, commerces, artisans). Les besoins d’accompagnement sont donc liés 
au développement d’activité en dents creuses, au cœur des espaces bâtis ou en 
reconversion du bâti existant. 
 

- Dans les espaces ruraux, isolés, en renouvellement ou inclus dans une attractivité 
dite de frange, les besoins en foncier d’activité sont très faibles mais la 
consommation foncière en-dehors des ZA importante (2,8 ha/an). La consommation 
d’espace y est cependant importante, en particulier dans les espaces ruraux les plus 
isolés. Cette situation s’explique par des besoins essentiellement : 

1/ Dans les bourgs, où ponctuellement, artisans et commerçants peuvent 
avoir des besoins immobiliers à proximité des bourgs constitués ; 
2/ Dans les espaces naturels, sur des projets liés au développement 
touristique (campings, stations de ski, proximité avec le chemin de Saint-
Jacques…) 
3/ Dans les exploitations agricoles. 

Les besoins fonciers dans les territoires ruraux présentent donc un enjeu paysager 
et patrimonial très important dans la mesure où les projets se développent dans des 
espaces sensibles, porteurs d’enjeu quant à la qualité touristique et agricole du 
territoire. C’est donc un accompagnement technique et patrimonial qui peut 
répondre aux besoins sur ces communes. 
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2/ La capacité d’accueil en zones d’activité tend à manquer le long de l’A75 et 
est excédentaire sur le reste du PNR 

L’évaluation des capacités foncières résiduelles a été menée sur les 16 principaux parcs du 
territoire représentant 75% des surfaces en zone d’activité. Chacune d’elle a fait l’objet 
d’une analyse à l’échelle des unités foncières pour révéler son potentiel d’accueil résiduel 
(Unités foncières non bâties, de stockage, de stationnement). 

 

Figure 20 : Parcs d'activités analysés 

La capacité résiduelle des parcs d’activités est faible sur les territoires situés le long de 
l’A75, ne permettant d’envisager que 5 années d’offre au rythme actuel d’urbanisation.  
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Figure 21 : Synthèse des besoins et des capacités dans les ZA par territoire 

Pour appuyer la capacité d’accueil du territoire dans et au-delà de ces principaux parcs 
d’activités, plusieurs leviers peuvent être envisagés : 

- Mobiliser le foncier disponible sur le parc d’activité du Monastier à Bourg-sur-
Colagne et sur celui de la Tieule, en améliorant les aspects faisant défaut à leur 
attractivité, notamment les exigences du cahier des charges, perçues comme trop 
contraignantes par les entreprises ; 
 

- Accompagner les propriétaires actuels dans la conduite de projets de 
reconfiguration de leur locaux et parcelles d’activités. Ces derniers pourraient 
trouver dans ces démarches un intérêt financier ou patrimonial en offrant aux 
autres entreprises des opportunités d’installation. 

A l’inverse, les autres catégories du territoire connaissent une disponibilité forte, et une 
demande faible. En concurrence directe avec des zones d’activités plus accessibles à 
proximité (Rodez), la priorité y est d’adapter l’offre à la demande des entreprises locales et 
leurs besoins.  

 

 


